
RAPPORT ANNUEL

2019-2020



justicedeproximite.qc.ca

Centre de justice de proximité  
du Grand-Montréal 
407, boulevard Saint-Laurent, bureau 410 
Montréal (Québec) H2Y 2Y5 
 
Téléphone : 514 227-3782  
www.justicedeproximite.qc.ca

Veuillez noter que, dans ce rapport annuel, le 
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d’alléger le texte.

Le Centre de justice de proximité du Grand 
Montréal (CJPGM) est un organisme à but non 
lucratif ayant pour mission de promouvoir 
l’accès à la justice en favorisant la participation 
des citoyens, par des services d’information 
juridique, de soutien et d’orientation, offerts en 
complémentarité avec les ressources existantes.
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NOTRE IMPACT EN 2019-2020
POUR UNE JUSTICE PLUS ACCESSIBLE

12 105 
citoyens informés

5 507 

rencontres personnalisées  
d’information juridique

	f Une équipe de 4 avocats

	f Un centre ouvert à l’année,  
lundi au jeudi de 9h à 17h

	f 28 citoyens par jour

	f Augmentation de 11 %

1 

salle de documentation

	f 2 ordinateurs, 1 téléphone, 300 
brochures et 4 étudiants pour soutenir 
les citoyens dans leurs recherches 

31 

séances d’information
grand public

	f 795 Participants mieux  
informés sur leurs droits  

2 266 

heures de formation d’étudiants

	f 11 Futurs ambassadeurs  
de l’accès à la justice  

25
activités dans la communauté

	f Impliqué auprès de nos partenaires 

	f rencontre avec un juriste

	f informations générales et 
référencements 

	f utilisation de notre salle de 
documentation pour faire de la 
recherche ou rédiger des documents

	f participation à une séance  
d’information 
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À PROPOS DU CJPGM
MISSION
Promouvoir l’accès à la justice en favorisant la participation des citoyens, par des services 
d’information juridique, de soutien et d’orientation offerts en complémentarité avec les 
ressources existantes.

VISION
Être un lieu reconnu d’information juridique et d’orientation proche des citoyens, visant à 
rendre la justice plus accessible et à accroître la confiance dans le système de justice. 

VALEURS
Impartialité

Respect et empathie

Ouverture d’esprit 

Collaboration
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Les nombreuses rencontres au CJPGM nous permettent d’avoir un 
point de vue privilégié sur les réalités juridiques vécues par les 
citoyens de tous les horizons du grand Montréal et d’observer l’impact 
que nos services ont sur eux.

DES SOLUTIONS CRÉATIVES

Un monsieur vient au CJPGM très en colère contre son employeur. Il veut faire une 
plainte à la CNESST, une plainte civile et refuse de retourner au travail. Au fil de la 
discussion et en posant les bonnes questions pour identifier les besoins du citoyen, 
le juriste réalise que celui-ci adore son emploi et qu’au fond, il se sent blessé par la 
réaction de son employeur. Le juriste l’amène alors à réaliser que ce qu’il veut réel-
lement, c’est être entendu par son patron. Lorsqu’il lui parle de médiation, le citoyen 
sourit, satisfait de cette piste de solution à laquelle il n’avait pas pensé.

DE L’INFORMATION ACCESSIBLE QUI RASSURE 

Une dame d’un certain âge vient au CJPGM. C’est suite à une séance d’information 
donnée par un collègue qu’elle prend connaissance de notre existence. Elle n’a pas 
l’habitude de déranger les gens, comme elle le dit, mais depuis un certain temps 
une question la tracasse et elle s’inquiète. Madame habite dans un logement à loyer 
modique depuis plusieurs années et tout se passe bien. Or, bien qu’elle ait le même 
niveau de revenu depuis longtemps, ses dépenses, elles, ont diminué. Elle veut 
savoir si, d’après ses revenus et ses économies, elle se qualifie encore pour rester 
dans son appartement. N’ayant pas accès facilement à l’information, la juriste et la 
dame parcourent les règlements d’application et constatent que Madame est bien 
en deçà de la limite permise. Avec l’information imprimée entre les mains, elle quitte 
donc le bureau rassurée et reconnaissante. 

LE CJPGM 
AU QUOTIDIEN

23 % 
des citoyens  
ont reçu de 
l’information  
sur les modes  
de préventions  
et de règlement  
des différends 

6 % 
des citoyens  
venaient chercher  
de l’information  
en prévention
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DES TRUCS PRATIQUES ET PERSONNALISÉS 

Monsieur a une audience sous peu à la Cour du Québec, division des petites créances 
dans un dossier qui l’oppose à la Ville de Montréal. Il présente à la juriste ses arguments 
et les preuves documentaires qu’il a soigneusement organisés. L’homme parle bien 
français, toutefois ce n’est pas sa langue première et il est très nerveux d’aller à la Cour. 
Il se sent intimidé dans ce milieu qu’il ne connaît pas avec, comme adversaire, un 
organisme public. La juriste lui explique à quoi ressemblent les lieux et lui propose 
d’aller en repérage pour se familiariser avec l’environnement du palais de justice. Elle 
lui expose le déroulement d’une audience et lui suggère de préparer un aide-mémoire 
organisé avec les faits et les preuves qu’il entend présenter. Finalement, elle le réfère 
à un organisme offrant un service d’accompagnement le jour de l’audience et lui sou-
haite le meilleur succès dans ses démarches !

DES OUTILS ESSENTIELS 

Une dame se présente au CJPGM, car elle a reçu un avis d’exécution suite à un 
jugement de la Régie du logement pour non-paiement du loyer. Le loyer pour le 
mois en cour a été payé, or le propriétaire veut tout de même qu’elle quitte 
immédiatement le logement. Le juriste rencontré lui indique comment préparer 
une procédure d’opposition à l’expulsion et lui explique le processus. Finalement, 
après avoir rédigé sa procédure, Madame a réussi à voir un juge en chambre et 
a finalement obtenu un jugement lui permettant de rester jusqu’à la fin du mois. 
Elle était très reconnaissante et a écrit un courriel de remerciement au juriste 
dans lequel elle proposait d’être bénévole pour le CJPGM !

82 % 
des citoyens  
ont obtenu  
des explications  
sur le système 
judiciaire et la 
procédure générale 

46 % 
des citoyens se 
représentent seuls

12 % 
des citoyens  
ont obtenu  
de l’information  
sur la division des 
petites créances

29 % 
des citoyens ont 
reçu une trousse 
d’information  
ou de procédure 
adaptée afin  
de compléter  
leur démarche
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LES CLÉS POUR REDONNER 
LE POUVOIR AUX CITOYENS !
Le fait d’offrir un service en personne est un élément clé dans la 
réussite de notre mission. Cela nous permet de voir les documents 
apportés par les citoyens afin de mieux cerner la situation et 
d’expliquer plus efficacement les modèles de procédure que nous 
offrons. Au niveau de la communication, l’offre de nos services en 
personne permet de surmonter plus facilement les barrières 
linguistiques, de valider la compréhension des informations transmises 
et de favoriser un climat de confiance grâce au contact humain.

Alors que tous les citoyens ont des droits et responsabilités, les réflexes juridiques 
de base ne sont pas acquis par plusieurs d’entre eux. On leur rappelle notamment 
qu’ils peuvent prendre le temps de réfléchir et de se renseigner avant de signer un 
document, qu’il est toujours possible de parler avec l’autre partie pour en arriver à 
un règlement et qu’il est important de mettre par écrit toute entente conclue. Les 
juristes du CJPGM ont donc un important rôle d’éducation populaire à jouer, en 
vulgarisant des notions juridiques importantes pour la vie de tous les jours.

Souvent, les citoyens qui se sont adressés à d’autres ressources et n’ont pas trouvé 
d’explication satisfaisante à leur cas, se tournent vers le CJPGM. Dotés d’une expé-
rience pratique du système de justice et de connaissances du droit élargies, les juristes 
du CJPGM offrent un service personnalisé à chaque citoyen. Ils prennent le temps 
d’écouter les gens, d’analyser leur situation, d’identifier leurs besoins et de leur expo-
ser l’ensemble des options qui s’offrent à eux, en faisant ressortir les avantages et 
inconvénients de chacune. Ainsi, les citoyens sont en mesure de mieux comprendre 
leur situation et de faire un choix éclairé quant aux actions à entreprendre.

C’est avec fierté qu’on constate la volonté des citoyens de prendre en charge leur réalité 
juridique et, par le fait même, leur vie. Grâce à l’aide des juristes du CJPGM et à leur 
implication, ceux-ci adoptent un rôle actif dans la conduite de leur dossier juridique, ce 
qui favorise sans aucun doute leur autonomie et renforce leur sentiment de confiance 
en notre système juridique, ainsi qu’envers la profession d’avocat et de notaire. 
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DES CITOYENS 
SATISFAITS
« J’ai appelé plein de ressources pour essayer de comprendre ma situation globale, suite à 
une mise à pied congédiement. Aucun n’a été vraiment utile, car chaque service se concentre 
sur une “niche”. Vous étiez LE SEUL service capable de donner une vraie vue d’ensemble de 
la situation pour me permettre de prendre des décisions éclairées. MERCI BEAUCOUP. Vous 
faites vraiment une différence entre se sentir abusé et voir que l’on a quand même des 
ressources pour se défendre. Pénélope a été extraordinaire avec les informations fournies et 
sa capacité à être vraiment présente. MERCI encore ! ! »

«  Merci beaucoup pour le service de 
proximité et d’aide. Je suis extrêmement 
satisfaite du service que j’ai reçu et des 
informations offertes. Écoute et aide ! 
Chapeau ! »

« The receptionists were very welcoming and 
the wait time wasn’t too bad. I had a great 
experience and the information Anne 
provided me for my issue was very helpful 
and informative. » 

« Personnel très accueillant ! »

« Very interesting help on legal matters with 
assistance on preparing court cases and filing 
legal documentation. »

« Super expérience de justice accessible. 
Nous avions une question juridique qui 
sembla i t  compl iquée  et  qu i  a l l a i t 
certainement nous coûter cher en frais de 
consultation. Service Québec nous a 
recommandé de consulter le Centre de 
justice de proximité du Grand Montréal. 
C’est gratuit, mais il faut se rendre en 
personne. J’étais sûre que ça serait lourd, 
long, compliqué et insatisfaisant. Mais 
vraiment pas. J’ai été accueillie par une 
réceptionniste courtoise et son diffuseur 
d’aromathérapie, j’ai rapidement rencontré 
une avocate qui a instantanément compris 
mon dossier et je suis ressortie de là avec 
plein de solutions et un modèle de lettre. Un 
service que je recommande si tu as une 
question d’ordre juridique. » 
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2010
Grâce à un partenariat financier entre le Barreau du 
Québec, la Chambre des notaires, le ministère de la 
Justice et la Société québécoise d’information juri-
dique, un projet-pilote fut mis sur pied permettant 
l’implantation de trois CJP à travers le Québec (Bas-
S a i n t - L a u r e n t ,  C a p i t a l e - N a t i o n a l e  e t 
Grand-Montréal). 

2013
Projets-pilotes furent couronnés de succès. Les trois 
CJP déjà implantés ont reçu l’aval du ministre de la 
Justice, Me Bertrand Saint-Arnaud, pour poursuivre 
leurs activités de façon permanente. Depuis, sept 
autres CJP ont vu le jour, soit Outaouais, Gaspésie-
Îles-de-la-Madeleine, Saguenay-Lac-Saint-Jean, 
Montérégie, Côte-Nord, Mauricie et Nunavik. 

2011
Inauguration du CJPGM en présence du ministre de 
la Justice du Québec, Me Jean-Marc Fournier et près 
d’une centaine d’invités. 

 
 

2020
Depuis neuf ans, nous avons informé plus de 54 400 
citoyens et participé à la formation de plus de 60 
étudiants ! 

FINANCEMENT

Depuis la fin du projet-pilote, les CJP sont subventionnés par le Fonds Accès Justice. Ce fonds spécial 
soutient des actions en matière d’accès à la justice. Les revenus proviennent des crédits du ministère 
de la Justice, de l’entente Canada-Québec concernant les mesures québécoises de justice familiale 
et de la contribution de 8 $ exigée des personnes qui commettent une infraction aux lois pénales 
québécoises. 

HISTORIQUE
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C’est avec beaucoup de fierté que j’agis à titre de 
présidente du CJPGM depuis trois ans.

Toujours aussi dévouée envers la mission du CJPGM, 
l’équipe a réalisé cette année beaucoup d’activités 
dans le but d’offrir aux justiciables des services gratuits 
d’information juridique, de soutien et d’orientation. 
Ayant à cœur d’informer le public de ses droits, les 
membres  de l ’équipe sont  tou jours  auss i 
attentionnés.

Les citoyens sont redirigés vers le CJPGM par plu-
sieurs organismes gouvernementaux et communau-
taires, ainsi que par les palais de justice qui contri-
buent à faire connaître le Centre. Le droit civil et le 
droit de la famille sont encore aujourd’hui les deux 
domaines qui font le plus l’objet de demandes d’in-
formation de la part des citoyens. 

Je tiens à souligner et à remercier l’équipe du CJPGM 
pour le travail exceptionnel qu’elle a réalisé et pour 
son enthousiasme à améliorer l’accès à la justice : 
5 507 rencontres d’information individuelles ont eu 
lieu – ce qui représente une augmentation de 11 % 
par rapport à l’année passée – et 31 séances d’infor-
mation de groupe ont été données au cours de l’an-
née, et ce, à plus de 795 citoyens, soit presque le 
double de l’année dernière. 

Malgré tous leurs efforts et leur bonne volonté, les 
avocats du CJPGM n’ont pu répondre à tous les 
citoyens qui se sont présentés au Centre, puisque 
476 personnes n’ont pu être rencontrées. Cette situa-
tion démontre non seulement la pertinence du 
CJPGM dans le paysage montréalais, mais aussi à 
quel point l’organisme manque de ressources pour 
répondre à la demande. 

Je tiens à souligner une fois de plus le travail remar-
quable accompli par la directrice du CJPGM, Jennifer 
Fafard-Marconi, qui fait preuve de créativité et de lea-
dership dans sa gestion de l’équipe au quotidien. Je 

tiens également à la féliciter pour le prix qu’elle a 
obtenu au 13e Gala du Jeune Barreau de Montréal, 
«  Les leaders de demain  », dans la catégorie « Carrière 
alternative ». Il s’agit d’un prix bien mérité.

Je remercie aussi les membres du conseil d’adminis-
tration pour leur soutien, leur temps et leur intérêt 
envers la mission du CJPGM. Je pense particulière-
ment à Mme Julie Pouliot, de l’organisme de justice 
alternative Trajet, qui a fait partie du CA pendant huit 
ans, et à Me Nicolas Handfield, qui a agi à titre de 
trésorier pendant trois ans. 

En tant que membres du CA, nous sommes privilégiés 
de pouvoir suivre les activités d’un organisme comme 
le CJPGM, qui a à cœur l’accès à la justice et qui, à la 
hauteur de ses moyens, aide les citoyens à com-
prendre le système juridique afin qu’ils puissent assu-
rer la défense de leurs droits. Au nom des citoyens et 
en mon nom personnel, je vous remercie et vous 
encourage à poursuivre vos efforts.

MOT DE 
LA PRÉSIDENTE
Au nom du conseil d’administration du Centre de justice de proximité du Grand Montréal, 
je suis heureuse de vous présenter le rapport annuel 2019-2020.

MANON LEMAY, Notaire
Présidente du CJPGM



MOT DE LA 
DIRECTRICE GÉNÉRALE

C’est avec un plaisir renouvelé que je vous présente le 
rapport annuel du CJPGM. Nous avons de nouveau fait 
preuve d’une grande créativité afin de demeurer perti-
nents et utiles pour le justiciable, considérant les grands 
enjeux d’accès à la justice. Ce fut une année record 
d’achalandage, tant dans nos bureaux qu’à l’extérieur, 
avec nos nombreuses séances d’information auprès de 
nos partenaires. Depuis l’inauguration, nous avons aidé 
plus de 54 400 citoyens. Entrée en fonction à titre de 
directrice il y a plus de trois ans, j’ai vu l’achalandage 
ne cesser d’augmenter. Ce sont au-delà de 5 500 
citoyens qui ont été mieux informés cette année. Quel 
travail colossal pour la petite équipe ! 

Les problèmes d’accès à la justice dans la grande région 
de Montréal étant grands, nous sommes appelés à faire 
beaucoup avec peu. Pour mettre en œuvre cette mis-
sion, tisser des liens forts avec les acteurs des milieux 
communautaire, juridique, universitaire et institutionnel, 
dans l’objectif de collaborer plutôt que de multiplier les 
initiatives en silo, a toujours été ma priorité. Dans le 
cadre d’une belle collaboration avec l’École de Travail 
social de l’UQAM, nous avons mis en place un projet- 
pilote en intervention psychosociale cette année afin 
d’offrir un service complet aux citoyens souvent en 
situation de crise. 

Derrière le succès du CJPGM, se trouvent des profes-
sionnels et des étudiants qui ont à cœur la compré-
hension des citoyens. Anne, Céleste, David, José, 
Julien, VOUS êtes le CJPGM. Je vous lève mon cha-
peau pour vos excellents réflexes juridiques, votre 
motivation, mais surtout votre capacité à vous adapter 
à la clientèle souvent exigeante ayant perdu confiance 
dans le système de la justice, et ce, avec empathie et 
écoute. Vous êtes l’incarnation même de la justice par-
ticipative et l’avenir du droit, à mon humble avis. Pour 
nos nombreux étudiants, vous êtes des mentors inspi-
rants. Les ressources humaines étant la richesse la plus 
importante d’un organisme comme le nôtre, c’est 

pourquoi le réseau s’est mobilisé cette année afin de 
faire reconnaître nos ressources à leur juste valeur. La 
reconnaissance dans le milieu communautaire est un 
défi de taille que nous envisageons très sérieusement 
et à travers plusieurs actions concrètes. 

J’en profite également pour remercier ma présidente, 
Me Manon Lemay, ainsi que tous les membres du 
conseil d’administration qui, par leurs judicieux conseils, 
s’assurent de la continuité et du développement de la 
mission. Ils sont prêts à questionner notre responsabilité 
– au-delà de l’information juridique et compte tenu de 
la compétence de nos ressources – de même qu’à 
dynamiser notre offre de service afin d’offrir aux citoyens 
l’accompagnement dont ils ont besoin pour faire valoir 
leurs droits. Ces réflexions continueront d’être à l’ordre 
du jour dans la prochaine année, puisque nous croyons 
fermement que le CJPGM joue un rôle important au 
sein du paysage juridique montréalais. 

Bonne lecture !

JENNIFER FAFARD-MARCONI, Avocate
Directrice générale du CJPGM

Le droit est partout, de la naissance d’un individu à la réalisation de projets d’envergure. 
Faire partie des moments les plus importants de la vie d’une personne, l’accompagner dans 
sa gestion d’un conflit, l’outiller pour mieux comprendre ses droits et, surtout, lui permettre 
d’y voir un peu plus clair représente un réel privilège. 
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JENNIFER FAFARD-MARCONI, Avocate
Directrice générale du CJPGM

STRUCTURE
ORGANISATIONNELLE

8 
rencontres

Élection  
d’une secrétaire, 
trésorière, 
vice-présidente

Plan d’action

Renouvellement 
régime d’assurances 
collectives

Signature de  
la convention 
collective jusqu’au  
31 mars 2022

EXÉCUTIF

Me Manon Lemay, présidente 
Désignée par la Société québécoise 
d’information juridique (SOQUIJ)

Mme Jenny Charest,  
vice-présidente  
CAVAC de Montréal 
Élue par les membres partenaires

Me Carle Jane Evans, secrétaire 
Nommée comme  
représentante des citoyens

Me Marie-Hélène Talbot, trésorière 
Désignée par la Chambre  
des notaires du Québec

Me Marc Charbonneau, administrateur  
Désigné par le Barreau du Québec 

Me Suzanne Handman, administratrice 
Désignée par le Barreau du Québec 

Me Catherine Morneau,  
administratrice  
Désignée par  
le ministère de la Justice 

Me Sabina Watrobski, administratrice 
Désignée par la Chambre  
des notaires du Québec

ADMINISTRATEURS

CONSEIL D’ADMINISTRATION

Remerciements spéciaux 
C’est avec un pincement au cœur que nous avons vu Madame Julie Pouliot et Me 
Nicolas Handfield quitter leur poste au sein du CA au cours de l’année. Tous les 
membres ainsi que l’équipe du CJPGM les remercient sincèrement pour leur apport 
précieux et indispensable au développement du CJPGM.
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« Quotidiennement, sentir le réel impact qu’on 
peut avoir dans notre société et agir vers la 
prévention des conflits en écoutant et en aidant 
les citoyens à mieux comprendre leur situation 
juridique, c’est ça le CJPGM. Quel rêve de 
juriste ! » 

Me Julien Dion 
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L’ÉQUIPE
À la fin de l’année financière 2019-2020, ces personnes d’exception formaient 
l’équipe : 

	f Me Jennifer Fafard-Marconi, directrice générale ;

	f Me Anne Bolduc, avocate ;

	f Me Céleste Ferland-Lavallée, avocate

	f Me Julien Dion, avocat

	f Mme José Guinta, agente principale à l’accueil ;

	f Me David Searle, avocat.

LE CJPGM ACCUEILLE DEUX NOUVEAUX  
JURISTES AU COURS DE L’HIVER 2020 ! 

Me Anne Laurence Boulanger-
Lapointe et Me Pénélope 
Maheu-Tessier ont également 
fait partie de l’équipe. 

Au cours  
de l’année

Le CJPGM a compté sur le tra-
vail de Madame Valérie Jutras 
aux communications nationales, 
ainsi que Me Sylvie Da Rocha, 
responsable nationale du volet 
prévention et règlement des 
différends (PRD).

« J’adore mon travail d’avocate au CJPGM, car il 
combine deux de mes passions : le droit et les 
gens ! C’est très satisfaisant d’être au service des 
autres ! » 

Me Céleste Ferland-Lavallée



L’ÉQUIPE

LE CJPGM ACCUEILLE DEUX NOUVEAUX  
JURISTES AU COURS DE L’HIVER 2020 ! 

IMPLICATION ÉTUDIANTE 

L’équipe du CJPGM a la chance de pouvoir compter, chaque année, sur l’apport 
indispensable de plusieurs étudiants en droit, grâce à sa collaboration avec divers 
programmes des facultés de droit québécoises. Nous avons également accueilli 
pour la première fois une étudiante en travail social de l’UQAM comme stagiaire en 
intervention psychosociale. Lors de leurs stages, les étudiants se voient confier 
d’importantes responsabilités. En plus de donner un coup de main lors de l’accueil 
des citoyens, les stagiaires doivent aussi effectuer plusieurs mandats de recherches 
et sont affectés au triage des citoyens. À la fois dynamique et haut en couleur, le 
stage au CJPGM offre une expérience personnelle et juridique inoubliable. Les 
étudiants y sont sensibilisés à la réalité d’une clientèle qu’ils pourraient être appelés 
à côtoyer dans leurs carrières éventuelles. 

L’écho que nous recevons de nos stagiaires lorsque leur parcours auprès du CJPGM 
prend fin est fabuleux. Nous remarquons, année après année, que l’intérêt que 
porte la nouvelle génération de juristes envers le travail communautaire et l’accès 
à la justice est grandissant. Ceci se reflète dans la qualité du travail qu’ils 
effectuent. 

Toute l’équipe du CJPGM souhaite donc prendre l’occasion de les remercier pour 
leur travail remarquable, leur ardeur, ainsi que leur passion pour le droit et le bien-
être de nos citoyens. L’aide qu’ils nous ont apportée au courant de l’année nous 
permet d’offrir un service de meilleure qualité. 

	f Mme Camille Lustière,  
stagiaire en milieu communautaire, Université de McGill

	f M. Nicolas Bastien, Mme Janel Beaudin, et M. David Cloutier, 
 stagiaires du programme COOP, Université de Sherbrooke

	f Mme Charlotte Beauchesne et Mme Frédérique Beaudet,  
stagiaires en milieu communautaire, Université de Montréal

	f Mme Marika Couture,  
étudiante Pro Bono Students Canada (PBSC), Université de Montréal

	f Mme Marie-Ève Turcot,  
étudiante à la propédeutique de la maîtrise en travail social, UQAM

	f Mme Christine Chaussé,  
étudiante bénévole, École du Barreau du Québec 

	f Mme Audrey Turcotte-Bourgeois,  
étudiante d’été, Université de Montréal 

	f Mme Megane Lemire,  
étudiante du secondaire, programme Montréal Relève 
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Partenariat avec  
4 universités 

Nouveau 
partenariat avec 
l’École de Travail 
social de l’UQAM 

2 266 heures  
de formation et  
de sensibilisation  
à l’enjeu de  
l’accès à la justice 

4 à 7 de 
recrutement  
du programme  
de stages en milieu 
communautaire  
de l’Université  
de Montréal

4 à 7 de lancement 
de PBSC, chapitre 
Université de 
Montréal

Événement de 
clôture PBSC, 
chapitre Université 
de Montréal 

« Je considère que le CJP est un milieu extrêmement enrichissant à 
la fois aux plans académiques et humains. Les connaissances juridiques 
que l’on acquiert au sein de l’environnement qu’offre le CJPGM et 
de l’équipe sont inestimables. Étant confrontée à des situations 
juridiques de toutes sortes, j’ai développé des aptitudes et des 
réflexes dans de multiples domaines précis de droit civil mais, plus 
généralement, j’ai dorénavant une approche holistique à l’égard de 
n’importe quelle situation juridique. Tous les jours, j’ai dû faire preuve 
d’intuition, de créativité et d’esprit critique. Nous avons la chance 
d’avoir une équipe de juristes et parajuriste dévoués, curieux et 
motivés par leur rôle de mentor. Le dynamisme, la complicité et 
l’ouverture de l’équipe sont exceptionnels, ce qui teinte positivement 
et rend très agréable l’atmosphère de travail. Sincèrement, sur tous 
les plans, le CJPGM se démarque et constitue une expérience des 
plus enrichissantes pour les étudiants qui désirent rassasier leur 
curiosité intellectuelle, avoir un impact concret dans l’accès à la justice 
et parfaire leurs aptitudes relationnelles. »

Mme Frédérique Beaudet, étudiante en droit, Université de Montréal 

« Cette expérience juridique sera certainement la plus marquante de 
mon baccalauréat ! J’ai grandement appris. Sur un plan plus personnel, 
je retiens que l’expérience pratique est essentielle à une formation 
complète et réussie. Aucun cours ou aucune implication ne se 
compare aux enseignements qui se dégagent de l’expérience 
concrète et humaine d’un stage. Un tel stage nous permet de 
comprendre la réalité du système juridique sur le terrain et l’impact 
concret des lois dans la vie des justiciables, une compréhension 
essentielle pour tout juriste. J’ai réalisé à quel point la réalité des 
citoyens avec le système de justice est alarmante, mais surtout à quel 
point personne n’est à l’abri d’un litige juridique et d’un passage dans 
le système. » 

Mme Charlotte Beauchesne, étudiante en droit, Université de Montréal 
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RAPPORT D’ACTIVITÉS
2019-2020

Le CJPGM a été créé afin de contribuer à l’accès à la justice au sein 
de la grande région de Montréal. Nous desservons donc une 
population de plusieurs millions avec une petite équipe de 4 avocats 
généralistes. Notre activité principale demeure notre service de 
proximité d’information juridique. 

Cette année, les besoins ont été nombreux et criants dans la grande région métro-
politaine, où nous avons vécu une hausse significative du nombre de rencontres 
auprès de nos juristes. Le retrait du service téléphonique, un meilleur triage en 
amont et l’ajout d’un étudiant à temps plein en soutien au service à la clientèle nous 
a permis de rencontrer 530 citoyens de plus cette année en rencontres individuelles. 
Malgré ces mesures, nous avons néanmoins constaté une augmentation significative 
du nombre de citoyens qui n’ont pas pu être rencontrés. Nous observons au quo-
tidien les immenses besoins en information juridique fiable et adaptée, ainsi qu’en 
matière d’accompagnement. En outre, nous constatons l’importance et l’apprécia-
tion de nos services dans le grand Montréal.

La justice participative fait partie de notre ADN. Les rencontres ne se limitent pas 
à la réponse juridique et judiciaire, mais tiennent compte des besoins et intérêts du 
citoyen rencontré. Nous valorisons la prise en charge de la situation juridique par 
le citoyen et sa participation dans la résolution de son conflit. Malgré que la vaste 
majorité de nos citoyens nous consultent alors que leur situation juridique est déjà 
conflictuelle et que près d’un citoyen du CJPGM sur deux s’autoreprésente, nous 
continuons de faire la promotion d’une multitude de modes de prévention de règle-
ments des différends. 

CJPGM UN SERVICE PERSONNALISÉ 
ET HUMAIN À LA GRANDEUR DE L’ÎLE 

11 310
demandes

5 507
rencontres
d’information
juridique

11 %
d’augmentation

28
citoyens rencontrés 
par jour (moyenne)

476 
citoyens n’ont pas  
pu être rencontrés

3
fois plus de citoyens 
non rencontrés  
qu’en 2018-2019
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Quotidiennement, l’équipe fait face à des situations 
et à une clientèle qui ne se retrouvent pas nécessaire-
ment ailleurs au Québec. Ils présentent des particula-
rités qui leur sont propres et caractéristiques d’un 
grand centre urbain, notamment les barrières cultu-
relles, linguistiques et sociales. D’ailleurs, une aug-
mentation des rencontres qui se déroulent en anglais, 
de même que du nombre de rencontres où le citoyen 
avait de la difficulté à comprendre l’information trans-
mise en raison d’une barrière linguistique a été obser-
vée dans la dernière année.

DANS LE GRAND MONTRÉAL1 

	f Agglomération de Montréal 2 052 910 

	f Région métropolitaine 4 098 927

	f 50 % de la population du Québec 

	f Plus du tiers des Montréalais sont nés à 
l’étranger, dont 1 sur 5 sont de nouveaux 
arrivants

	f 2 % de la population de l’agglomération de 
Montréal affirme ne pas pouvoir communiquer ni 
en français ni en anglais

AU CJPGM

Situé au cœur du Vieux-Montréal et à quelques pas du 
palais de justice de Montréal, de la Cour d’appel et 
de la Cour municipale 

	f 29 % des rencontres se déroulent en anglais 

	f 28 % des citoyens ont une langue maternelle 
autre que le français ou l’anglais 

	f 6 % des rencontres avec une barrière linguistique 

1Selon les indicateurs les plus récents de 
l’agglomération de Montréal, ville.montreal.qc.ca 

28 % 
références du palais  
de justice de Montréal

94 % 
des rencontres où la situation est 
déjà conflictuelle ou judiciarisée

46 % 
des citoyens s’autoreprésentent  

23 % 
citoyens ont reçu de l’information 
sur les modes de prévention  
et règlements de différends

Saint-Laurent

18



CJPGM INNOVANT : PROJET-PILOTE 
EN ORIENTATION PSYCHOSOCIALE

	f 1 québécois sur 5 sera touché de près  
ou de loin par la maladie mentale

	f À Montréal, plus de 3 personnes sur 10 se situent à un niveau 
élevé de l’échelle de détresse psychologique, soit une 
proportion un peu plus élevée que dans l’ensemble du Québec2 

	f 6 % des rencontres au CJPGM en 2019-2020 où la capacité du 
citoyen à comprendre l’information juridique transmise était 
difficile en raison d’une barrière psychologique et/ou 
comportementale significative

Il ne fait aucun doute, des besoins psychosociaux sont très présents chez les citoyens 
qui consultent le CJPGM. Les citoyens se présentent pour des problèmes de nature 
légale, mais ceux-ci ne représentent souvent que la pointe de l’iceberg de leur vécu 
personnel. Des problématiques sociales, économiques, psychologiques et cultu-
relles s’additionnent très souvent à leur situation juridique et émergent durant les 
rencontres avec les juristes. Ceux-ci se sentent souvent démunis face à la 
souffrance. 

À la lumière de ces constats, en janvier dernier, un projet-pilote a été implanté, en 
partenariat avec l’Université du Québec à Montréal. Une étudiante en travail social 
a été accueillie comme stagiaire en intervention psychosociale. Pendant 8 semaines, 
elle a été présente pour accompagner les citoyens qui nécessitaient d’être orientés 
vers des ressources spécialisées autres que juridiques, pour démystifier certains 
services psychosociaux, créer des liens avec la communauté, mais aussi pour offrir 
un espace d’écoute aux citoyens chargés émotivement lors des rencontres juri-
diques. Sans remplacer le travail de l’accueil psychosocial dans les CLSC, elle a 
travaillé en multidisciplinarité avec l’équipe de juristes afin d’offrir un service complet 
et elle a contribué à redonner espoir et confiance chez les plus vulnérables en créant 
rapidement un lien de confiance. 

Avec l’urgence sanitaire de la mi-mars, le projet-pilote a été abruptement mis sur 
pause. Malgré tout, en plus des rencontres personnalisées, un projet de références 
en immigration et un partenariat avec une ressource importante en logement ont 
été établis. Ce projet-pilote a définitivement mis en lumière l’importance d’un tel 
service dans le cadre de la mission du CJPGM, qui souhaite orienter les citoyens et 
leur redonner le pouvoir sur leur situation, dans une approche globale des pro-
blèmes juridiques.

2Selon la Direction régionale de santé publique de Montréal 

Projet-pilote de 

8 
semaines

1 
étudiante en 
intervention 
psychosociale

36 
rencontres 
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« C’est durant mon stage de propédeutique 
en travail social que j’ai eu la chance de 
découvrir le CJPGM et de faire partie de 
cette merveilleuse équipe de travail. Moi 
qui appréhendais quelque peu la rentrée 
en stage, je dois avouer que je n’aurais pas 
pu imaginer mieux comme mil ieu 
d’apprentissage. Cela peut paraître 
déstabilisant de se lancer dans un projet 
dont la structure se forme au fil des jours, 
mais c’était à mes yeux un défi stimulant, 
enrichissant et tellement formateur. 
Vraiment, dès le début, j’ai bénéficié d’un 
espace pour mettre ma couleur et mes 
idées de l’avant. J’ai été intégrée à 
l’équipe comme si j’en avais toujours fait 
partie. Ce stage m’a permis de voir de 
brillants juristes à l’œuvre, de nourrir mes 
connaissances dans le domaine du droit, 
mais surtout sur l’aspect social qui vient 
avec le juridique.

À travers mes rencontres, j ’ai  été 
confrontée à la détresse et à l’immense 
précarité. Des femmes subissant de la 
violence conjugale se sont confiées pour 
la toute première fois dans mon bureau. 
Certaines personnes me racontaient 

qu’elles n’avaient pas les moyens de se 
nourrir après le paiement du loyer. D’autres 
se retrouvaient à la rue dans les jours qui 
suivaient. Des divorces déchirants, des 
problèmes d’anxiété… Ces rencontres me 
plaçaient face à la souffrance d’autrui, une 
souffrance aux facettes multiples. Ce qui a 
été le plus difficile, c’est le sentiment 
d’impuissance que j’ai souvent ressenti. En 
relation d’aide, on se demande souvent si 
on fait une réelle différence. C’est comme 
s’il y avait toujours une petite voix qui nous 
dit qu’on pourrait peut-être en faire plus. 
Or l’écoute, l’empathie, l’accueil et la 
validation de l’émotion de la personne 
représentent une forme d’aide qui n’est 
pas à négliger. Ce qui ressortait le plus 
souvent à la fin de mes rencontres c’est 
« merci de faire ce que tu fais ». Se faire 
dire qu’on a fait une différence est 
gratifiant. Mais pour être franche, ce sont 
chacune de ces personnes qui m’ont 
apporté quelque chose. Ce stage m’a 
énormément fait grandir et j’y ai apprécié 
chaque petite parcelle. » 

Mme Marie-Ève Turcot, étudiante à la propédeu-
tique de la maîtrise en travail social, UQAM

Merci de faire 
ce que tu fais
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LE PROJET-PILOTE EN CHIFFRES

36 citoyens
 20 h d’intervention psychosociale

 Âgées entre 24 et 69 ans 

 
Plus 
de 
55 %
 
RAISONS PRINCIPALES DES  
RENCONTRES D’INTERVENTION PSYCHOSOCIALE

15 femmes 21 hommes 

Précarité et  
logement 

Séparation/ 
Divorce 

Problématique  
d’emploi 

Violence  
conjugale 

33 %

17 %

14 %

11 %

8 %

6 %

6 %

Problème lié  
à l’immigration

Problème  
d’anxiété

Problématique  
de santé mentale

69 %
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des personnes rencontrées ont bénéficié de références 
auprès de 19 OBNL de la grande région de Montréal.

de ces rencontres relevaient de l’intervention  
en situation de crise, c’est-à-dire une situation de 
grande vulnérabilité et de déséquilibre dans la vie  
du citoyen. En situation de crise, une personne  
perd ses repères, a des besoins souvent importants  
à combler et nécessite un soutien immédiat. 



LA PRÉVENTION AU CJPGM : 
LES SÉANCES D’INFORMATION, 
UN SUCCÈS FULGURANT ! 

19
ateliers

526
participants

+14
ateliers

+400
citoyens informés
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31
séances 
d’information 
au total

+10 
séances

795 
citoyens  
mieux informés

+391 
citoyens informés

L’équipe du CJPGM est très fière d’avoir augmenté le nombre de 
séances d’information juridique offertes au public et d’avoir, par le 
fait même, doublé le nombre de citoyens informés dans la région de 
Montréal. 

Le succès de nos ateliers résulte d’une implantation stratégique pour répondre aux 
attentes et besoins du public, et ce, en allant à leur rencontre. 

CENTRES D’ÉDUCATION DES ADULTES (CÉA)

Avec le soutien de la CSDM et de la CSMB, nous avons pu rejoindre plus de 500 
étudiants dans les CÉA à travers l’île de Montréal. Dans le cadre de nos séances 
d’information, nous rencontrons de nouveaux arrivants qui étudient le français ou 
encore des jeunes adultes qui cherchent à terminer leur secondaire. Notre objectif 
demeure le même, c’est-à-dire les aider à éviter des situations fâcheuses en les 
informant en amont : 

	f Acheter une voiture d’occasion en toute tranquillité d’esprit sans se fier 
uniquement aux promesses du concessionnaire

	f Ne pas accepter des conditions insalubres dans son logement par peur de 
représailles de la part de son propriétaire

	f Comprendre les différentes règles entourant le divorce au Canada et ne pas 
rester avec son partenaire par méconnaissance du cadre juridique 

La parole aux participants

« J’apprécie les exemples concrets »

« Très bien et informatif »

« Explications claires et simples » 



7
séances au sujet  
les petites créances

183
citoyens mieux 
informés 

SÉANCE D’INFORMATION  
SUR LES PETITES CRÉANCES

Avec plaisir, nous avons poursuivi notre collaboration avec le ministère 
de la Justice afin de présenter 7 séances d’information sur les petites 
créances. Les citoyens sont venus en grand nombre pour apprendre 
du personnel du CJPGM, et plus particulièrement de Me Suzanne 
Handman, ancienne juge à la Cour du Québec et membre du CA du 
CJPGM, et de l’Hon. Enrico Forlini, juge à la Cour du Québec. Nous 
tenons à les remercier pour leur soutien dans ce projet. 

La parole aux participants

“The lawyer took the time to explain what I couldn’t understand” 

« La présentation était simple, claire et pertinente »

Le CJPGM continue d’offrir des séances d’information dans nos locaux et chez des 
organismes partenaires. Notre atelier sur le droit du logement pendant le mois de la 
Justice à Projet Changement, un organisme communautaire qui vient en aide aux 
aînés, a même mené à la publication d’un article sur le site Internet de TVA. Force est 
de constater que le contenu de nos séances d’information est d’intérêt public !

5 
ateliers 

86
citoyens mieux 
informés

Nouveaux  
partenariats
BAnQ
GCC La Violence
Projet changement 
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Ne pas travailler en silo et favoriser les collaborations demeure 
prioritaire pour le CJPGM. C’est pourquoi le Centre n’hésite pas à 
s’impliquer dans les diverses initiatives d’accès à la justice de la région 
métropolitaine pour favoriser de meilleurs échanges entre les différents 
acteurs du milieu, présenter nos services au plus grand nombre, 
développer des collaborations, partager les meilleures pratiques et 
ainsi favoriser un meilleur accès à la justice pour le citoyen. 

Présence et 
participation à  
plus de 25 tables, 
comités, projets  
et activités 

CJPGM RAYONNE ET S’IMPLIQUE 
DANS LA COMMUNAUTÉ 

	f ADAJ : chantier numéro un sur l’autoreprésentation

	f Assemblée générale annuelle du Centre de justice de proximité 
de la Montérégie, d’Éducaloi et de Justice Pro Bono 

	f Atelier de co-création sur le plumitif – SOQUIJ

	f Cocktail avec la magistrature 

CONSULTATION PUBLIQUE SUR LA RÉFORME DU DROIT DE  
LA FAMILLE PAR LE MINISTÈRE DE LA JUSTICE DU QUÉBEC

Me David Searle et Me Anne Laurence Boulanger-Lapointe ont participé à la rédac-
tion d’un mémoire en collaboration avec tous les CJP dans le cadre de la consul-
tation publique, mémoire déposé en juin 2019 – Le 6 mai 2019, Me David Searle 
a fait une présentation lors de la consultation publique à Montréal. Cette présen-
tation fut l’occasion de véhiculer les attentes et les frustrations actuelles face au 
système de justice des citoyens qui consultent le CJPGM. En effet, ceux-ci sont 
souvent dépassés par la complexité des procédures qu’ils doivent entamer pour 
faire valoir leurs droits. Plus de 1 citoyen sur 5 du CJPGM vient chercher de l’in-
formation pour un dossier en matière familiale. Nous sommes donc des témoins 
privilégiés des problématiques des citoyens en lien avec le droit de la famille. 

Conscients que le droit substantif doit être révisé afin de tenir compte de la réalité 
actuelle des familles québécoises, nous avons toutefois axé notre présentation sur 
les difficultés des citoyens qui se représentent seuls en ce qui a trait aux procédures 
reliées à la séparation, puisque ce sont des acteurs du système juridique à part 
entière, mais qu’on oublie trop souvent. Nous avons invité les commissaires à se 
mettre dans la peau de citoyens qui vivent des situations juridiques d’ordre familial 
et qui se présentent au CJPGM en apportant deux exemples concrets inspirés de 

notre expérience. La première réaction des citoyens est unanime : la procédure est complexe et le vocabulaire 
non-adapté. Frustration, découragement, parfois même abandon. Repenser le droit de la famille et l’adapter à la 
réalité d’aujourd’hui implique nécessairement de repenser à la procédure exigée des parties qui veulent faire valoir 
leurs droits en cour. Alors que le phénomène d’autoreprésentation est en croissance constante, le meilleur intérêt 
de toutes les parties impliquées milite pour un système simplifié et beaucoup plus humain. 

ADAJ
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	f Délégation du Burkina Faso en mission au Québec  
pour mieux comprendre les services d’aide juridique

	f Forum québécois sur l’accès à la justice civile et familiale 
La directrice générale siège sur le comité directeur du forum au nom du réseau des CJP 

	f Gala Leader de demain du Jeune Barreau de Montréal 
La directrice générale a remporté le prix « avocat de l’année »  
dans la catégorie carrière alternative

	f Institut de réforme du droit et de la justice 
Membre partenaire

	f Mois de la justice 
Le CJPGM a offert trois séances d’information – La directrice générale a animé un panel 
lors de l’événement de clôture du mois de la justice « Les craintes et les préjugés des 
citoyens face aux modes alternatifs de règlement des différends en matière civile : les 
comprendre pour mieux les surmonter »

	f Projet Porte 33 de Justice Pro Bono 
La directrice générale siège sur le comité aviseur – Me David Searle a collaboré à la 
rédaction du ebook « S’orienter dans la séparation familiale », lancé en mai 2019

	f Rentrée judiciaire du palais de justice de Montréal

Délégation Burkina Faso Gala Leader de demain

Mois de la justice
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	f Réseau d’éducation  
juridique au Québec 
Membre partenaire 

	f Salon Carrefour aîné 50 ans+ 
Plus de 8 100 visiteurs. 

	f Salon Visez Droit 

	f Semaine de l’éducation juridique 
Me Pénélope Maheu-Tessier a animé  
un atelier à l’école Pierre-Dupuy 

	f Soirée reconnaissance des  
bénévoles et partenaires de la  
Clinique juridique du Mile-End 

	f Table de concertation  
des petites créances 
Membre partenaire 

Bien que les CJP soient des OBNL 
indépendants, ceux-ci collaborent en comités 
afin de favoriser l’établissement d’un réseau 
fort et reconnu à travers le Québec. Cette 
année, un grand travail d’organisation du 
réseau a été amorcé. La directrice générale 
siège sur plusieurs de ces comités. 

	f Comité des directeurs des CJP

	f Comité journée de perfectionnement du réseau 
des CJP

	f Comité planification stratégique 

	f Comité préserver le capital humain 

	f Comité responsable des communications 
nationales 

	f Comité réseau des CJP

UN RÉSEAU CJP DYNAMIQUE 

Salon Carrefour aîné

Salon Visez Droit
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DES JURISTES QUI COLLABORENT ET S’ENTRAIDENT 

La création d’un lien plus fort entre les différents CJP passe non seulement par 
l’organisation du réseau, mais par l’établissement de meilleurs liens entre les dif-
férentes équipes. Cette année avait lieu la première édition des Journées de per-
fectionnement des CJP. 

 
De plus, tous les CJP ont continué cette année leur 
partenariat avec Protégez-vous pour la publication 
d’articles d’information juridique d’intérêt pour les 
citoyens. Me Anne Laurence Boulanger-Lapointe a 
rédigé un article. 

« Récupérer son argent après un jugement : 
qui paie l’huissier ? »

S’informer 

Acquérir de 
meilleurs réflexes 
pour optimiser 
nos services 

Se connaître

Découvrir les 
particularités et 
les activités de 
chaque CJP  
afin de mieux 
comprendre  
nos différentes 
réalités

S’outiller

Partager pour 
développer de 
nouvelles façons 
de faire et 
découvrir de 
nouveaux outils 
de travail 

Se solidifier

Créer des liens 
entre les 
employés afin  
de favoriser la 
collaboration

Les principaux objectifs qui ont guidé les directions  
dans l’organisation des journées de perfectionnement :

Forum des cliniques juridiques Présentation Montmagny

Speedmeeting

«  I l  est intéressant et 
rassurant de voir que nos 
défis sont partagés par 
d’autres CJP. »

« Les réunions ont créé le 
sentiment de faire partie 
d ’une  équ ipe  e t  de 
partager les mêmes valeurs 
et mêmes défis. » 
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Finalement, dans le cadre de la journée nationale de la justice participative, Me Sylvie 
Da Rocha, responsable nationale du volet PRD, a organisé une journée de médiation 
gratuite en collaboration avec plusieurs CJP. L’objectif de cette journée était d’offrir 
l’occasion pour les citoyens de régler un conflit de voisinage, de vice caché, de 
contrat etc., sans aller devant le tribunal ainsi que de faire la promotion des modes 
de prévention et de règlement des différends (PRD). Dans le cadre de cette journée, 
le CJPGM a accueilli le médiateur Me Louis Marquis dans ses bureaux pour une 
médiation gratuite.

+ de 75 
heures de 
formation 
continue  
offerte aux 
avocats

CJPGM : UNE ÉQUIPE 
COMPÉTENTE ET INFORMÉE 
Un des enjeux de notre équipe au service à la clientèle est de 
répondre à la très grande variété de questions juridiques. La mise 
à jour constante de nos connaissances est donc primordiale. Ainsi, 
le CJPGM encourage le développement des connaissances et des 
compétences, de même que le bien-être au travail, par l’organisation 
de formations adaptées à la pratique dans un CJP en tenant compte 
des suggestions des juristes. 

	f Colloque international d’ADAJ : Réformer la justice :  
des théories de l’action publique aux pratiques des acteurs

	f Colloque de clôture du Mois de la justice :  
L’accès à la justice, portrait et solutions 

	f Communication claire et efficace du droit 

	f Développements récents en matière familiale (2019)

	f Equal Justice Conference 

	f Exécution de jugement et le nouveau  
code de procédure civile
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Réflexe aîné

	f Facebook et la diffamation	

	f Fatigue de compassion et  
le trauma vicariant  : mieux les  
reconnaître et mieux s’en protéger

	f Forum des cliniques juridiques :  
Le harcèlement, comment aider  
les justiciables à ne plus subir ? 

	f Loi sur l’aide juridique et son application 

	f Nouvelles lignes directrices de la  
Cour supérieure en matière civile

	f Nouvelles lignes directrices de  
la Cour supérieure en matière familiale 

	f Parties non représentées et  
les parties sujettes à autorisation 

	f Recours hypothécaires 

	f Réflexe aîné

	f Service à la clientèle en situation difficile

	f Table ronde sur la justice  
participative du Barreau de Montréal 

Mois de la justice

Equal justice conference

Réflexe aîné
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	f Aide juridique de Montréal 

	f Centre de crise le Transit 

	f Clinique juridique du Mile-End 

	f Clinique juridique Profil de l’Université de Montréal 

	f Éducaloi 

	f Fondation du Barreau du Québec 

	f Greffe de la Cour du Québec – division des petites créances 

	f Guichet unique d’information juridique multicanal de SOQUIJ

	f Guichet unique au palais de justice de Montréal 

	f Médiation citoyenne de Laval 

	f Ombudsman de la ville de Montréal 

Organismes siégeant sur le Conseil d’administration : 
	f Barreau du Québec

	f CAVAC de Montréal 

	f Chambre des notaires

	f Ministère de la Justice – palais de justice de Montréal 

	f SOQUIJ

	f Commission des droits de la personne et de la jeunesse 

Nous continuons également de recevoir dans nos locaux des membres de l’équipe 
d’Éducaloi pour des stages d’observation, afin de leur partager notre expertise en 
écoute active et vulgarisation juridique en personne. Le stage des nouveaux 
employés d’Éducaloi au CJPGM constitue maintenant un incontournable dans leur 
intégration. Nos deux organismes sont très complémentaires et nous poursuivons 
notre belle collaboration. 

POUR UNE MEILLEURE 
ORIENTATION DES CITOYENS 
Le CJPGM a pour mission d’orienter le citoyen et d’offrir des services 
en complémentarité avec les ressources existantes. Un autre grand 
défi d’un CJP situé en grand centre urbain est de connaître toutes les 
ressources disponibles. Pour ce faire, le CJPGM doit maintenir à jour 
son bottin contenant plus de 235 ressources. Un référencement 
approprié est une de nos priorités. 

+ de 10
rencontres  
avec divers  
organismes  
complémentaires
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LE CJPGM AU TEMPS DU COVID-19

Comme tous les organismes du Québec et du monde entier, l’année du CJPGM s’est terminée 
sous le signe de la distanciation sociale et de la pandémie de la COVID-19. 

Afin de respecter les directives du gouvernement du Québec et de protéger notre personnel, nous avons dû 
fermer nos bureaux physiques le 13 mars 2019. Considérant que nous offrons le service en personne seulement, 
dès cette annonce, notre équipe a été réactive et a su déployer sa flexibilité et sa créativité afin de mettre en 
place un plan de continuité. Notre objectif était clair : maintenir un service de proximité en cette période d’in-
certitude. Nous sommes donc fiers d’avoir rapidement mis sur pied un service d’information juridique au télé-
phone pour les citoyens et, ainsi, pu poursuivre notre mission tout en se conformant aux directives de santé 
publique. 

Le téléphone n’a pas dérougi et les citoyens sont très reconnaissants de pouvoir compter sur le CJPGM. Les 
questions posées par les citoyens furent variées. 

	f Comment agir dans le contexte de la fermeture quasi totale des tribunaux ? 

	f Qu’est-ce que signifie la suspension des délais ?

	f Puis-je annuler un contrat pour cause de force majeure ? 

	f Comment peuvent fonctionner les visites de logement avec la COVID-19 ?

	f Est-ce que mon employeur peut me mettre à pied temporairement ?

	f Comment fonctionne la garde partagée en temps de pandémie ? 

Devant ces situations jamais vues (ou presque), nous avons utilisé tous les moyens technologiques à notre dis-
position pour assurer une communication instantanée entre tous les membres de l’équipe et pouvoir nous 
entraider afin d’offrir des informations à jour et adaptées aux réalités diverses de nos citoyens.

Soulignons que nous participons avec intérêt à la table de concertation des organismes 
juridiques qui s’est créée en réaction à la pandémie, suite à l’initiative de la Clinique juridique 
de Saint-Michel. Cette table a pour but de partager les meilleures pratiques et de développer 
un plan d’action conjoint dans certains domaines de droit.
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ANNEXE 1 : 
L’ANNÉE EN CHIFFRES

5 507
Rencontres  
d’information juridique

hausse de 

11 %

530 
citoyens informés de plus 
qu’en 2018-2019

476
citoyens n’ont pas pu être rencontrés faute de temps – 316 
citoyens de plus qu’en 2018-2019 n’ont pas pu être informés

12 105
achalandage total 

795
citoyens ont participé à  
une séance d’information 

10 
séances de plus 

 391 
citoyens informés de plus 
qu’en 2018-2019

6 302 
citoyens informés sur leurs droits
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QUI UTILISENT NOS SERVICES 
EN UN COUP D’ŒIL ?

ÂGE

RÉSIDENCE

GENRE

Refus de répondre : 20 %

Refus de répondre : 2 %

53 %
hommes

46 %
femmes

0 % moins de 18 ans

18 % entre 18 et 35 ans

28 % entre 36 et 50 ans

23 % entre 51 et 65 ans

11 % plus de 65 ans

 80 % Montréal

 2 % Laval

 8 % Couronne Nord

 5 % Rive-Sud

 3 % ailleurs
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Refus de répondre : 11 %

Français

déclarent faire 
partie d’une 
minorité visible

déclarent faire 
partie d’une 
minorité ethnique

déclarent faire partie 
d’une minorité 
autochtone

*6 % Citoyens ont une barrière linguistique 

*29 % Rencontres en anglais 

Anglais Autres

ÉDUCATION

REVENUS

LANGUE MATERNELLE

ORIGINE

Refus de répondre : 19 %

51 %

24 % 18 % 1 %

21 % 28 %

35 % - moins de 20 000 $

2 % primaire

16 % secondaire

8 % DEP

11 % collégial

35 % universitaire

9 % postuniversitaire

27 % - 20 000 $ à 40 000 $

15 % - 40 000 $ à 60 000 $

7 % - 60 000 $ et 80 000 $

5 % - plus de 80 000 $

62 %
des citoyens rencontrés  
ont un revenu  
inférieur à 40 000 $
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QUI LUI A PARLÉ DE NOUS ? Demandes  %

Organisme communautaire 490 9 %

Organisme gouvernemental ou député 847 15 %

Palais de justice 1 530 28 %

Barreau / Chambre des notaires / Professionnel du droit 247 4 %

Amis / Parents 469 9 %

Publicité radio 5 0 %

Publicité journaux 15 0 %

Publicité télévision 3 0 %

Dépliants 26 0 %

Site Internet 979 18 %

En passant devant le local 41 1 %

Ville 150 3 %

Service Québec 267 5 %

Réseaux sociaux 1 0 %

Autres 136 2 %

QUI LUI A PARLÉ DE NOUS ? 

27 %
des usagers en sont à leur 
deuxième visite et plus
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DOMAINE DE DROIT Demandes  %

Droit familial 1 172 21 %

Droi civil 2 415 44 %

Droit du travail 301 5 %

Droit criminel et pénal 290 5 %

Succession / libéralité 131 2 %

Droit des personnes 143 2 %

Droit public / administratif 257 5 %

Droit commercial / corporatif 39 1 %

Biens 255 5 %

Preuve / procédure civile 323 6 %

Autres 160 3 %

Droit municipal 12 0 %

Faillite / insolvabilité 26 0 %

UN PORTRAIT DE NOS RENCONTRES EN CHIFFRES 

Les rencontres en droit de la famille concernent : 

324 (6 %)
révision d’un jugement

Les rencontres en droit civil concernent : 

1 196 (22 %)
bail d’un logement 

321 (6 %)
contrat de consommation

216 (4 %)
dossier en voie de se régler à l’amiable

636 (12 %)
division des petites créances

110 (2 %)
responsabilité extracontractuelle 
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DONNÉES VARIÉES SUR LE TYPE DE RENCONTRES :

Seulement

6 % (326)
des rencontres étaient  
de nature préventive.

82 % (4 516)
des rencontres ont  
nécessité une explication  
sur le système judiciaire  
et de la procédure générale. 

46 % (2 557)
des citoyens du CJPGM  
se représentaient seuls 
(excluant les citoyens se 
représentant à la Cour  
des petites créances). 

23 % (1 251)
des rencontres où  
le juriste a transmis de 
l’information sur les 
modes de prévention  
et de règlement  
des différends.

6 % (636)
citoyens recherchaient  
de l’information sur les 
appels, la rétractation  
ou le contrôle judiciaire. 

6 % (338)
rencontres impliquaient une clientèle plus difficile où  
la capacité du citoyen à comprendre l’information  
juridique transmise était difficile en raison d’une barrière  
psychologique et/ou comportementale significative. 

29 % (1 580)
des rencontres où le  
citoyen a reçu une trousse 
(modèle de requête,  
fiche d’information,  
aide-mémoire, etc.). 
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407, boul. Saint-Laurent, bureau 410
Montréal (Québec) H2Y 2Y5

Téléphone : (514) 227-3782
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